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1 . LE CONTEXTE 
Une MZ en lien avec le renouvellement 
urbain de la Cité d’Onex

Le périmètre des “Moraines du
Rhône” a une superficie
d’environ 42’912 m2.

Situé au nord de la Cité
d’Onex, à proximité directe des
rives du Rhône et de leurs
boisements, il est
principalement occupé par
différentes infrastructures qui
en font un site déjà urbanisé :
• École primaire des Tattes
• Zone sportive des Tattes
• Jardins familiaux de la
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Le projet de MZ met en œuvre les principes du 
PDCom d’Onex, adopté par le Conseil Municipal 
le 11.11.2014 et approuvé par le Conseil d’Etat le 
11.03.2015

• Renforcement de la mixité 
des quartiers

• Amélioration des conditions 
environnementales et 
sociales des quartiers

• Valorisation de la proximité 
d’espaces paysagers majeurs

• Diversification des catégories 
de logement 

Il est en particulier conforme à la
fiche de mesure n°6-2-1, « La
Cité, les jardins d’Onex », visant
à permettre le renouvellement
urbain de cette partie de la
commune.

Une MZ conforme au PDCn 2030 –
Fiche A02 – Adoptée par le Grand Conseil 
le 10 avril 2019 

Le projet de MZ est conforme à la fiche A02
mise à jour intitulée « poursuivre la densification
de la couronne urbaine », ainsi qu’aux fiches
A11 et A14. Le secteur se situe dans le
périmètre de densification différenciée de la
couronne urbaine.
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Zones d’affectation et parcellaire

Le périmètre des Moraines du
Rhône, d’une superficie de
42’912 m2, est constitué de 6
parcelles, dont 2 en totalité
(n°1992 (privée, propriété de la
Fondation des Exercices de
l’Arquebuse et de la Navigation)
et n°790 (dp communal) et 4 en
parties (privées ou dp communal).

La zone agricole, qui n’a pas de
caractère agricole, est déclassée
en zone des bois et forêts, suite à
un constat de nature forestière, et
en zone de verdure, pour
correspondre à l’usage actuel.

ZJF

ZS

ZD3
ZA

1992

790

2 . LE PROJET DE MZ - SYNERGIE DE DEUX 
PRÉOCCUPATIONS DISTINCTES

Le projet est issu de la DR n°18’501 
approuvé le 28 juin 2017. 

• Secteur Echo : Volonté du
propriétaire de la parcelle n°1992,
située en zone de jardins familiaux,
de mettre en valeur sa parcelle

• Secteur Tattes : La Ville d’Onex
soulève la problématique du coût
élevé de rénovation de l’actuelle
école de Tattes, groupe scolaire
vétuste.

Une synergie intéressante a vu le jour
entre les deux secteurs avec
l’opportunité d’intégrer un nouveau
groupe scolaire, en remplacement de
l’école des Tattes, au développement de
la parcelle n°1992 et un nouveau quartier
d'habitations.

L’objectif principal de ce projet est l’implantation d’un
nouveau quartier de qualité intégré dans le contexte urbain
caractéristique de la Cité d’Onex et à proximité des rives du
Rhône.
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Détail de la modification de zones

N° de parcelle Zone actuelle (m2) Zone future (m2)
1992 (pour parties) Zone de jardins familiaux (19'207 m2) Zone de développement 3 affecté à de l'équipement 

public (5'293 m2)

Zone de développement 3 (13'914 m2)

Zone de développement 3 (44 m2) Zone de développement 3 affecté à de l'équipement 
public (44 m2)

790 dp Zone de développement 3 affecté à de l'équipement 
public (12'826 m2)

Zone de développement 3 (12'826 m2)

Zone agricole (375 m2) Zone de verdure (330 m2)

Zone de bois et forêts (45 m2)

1275 dp (pour parties) Zone agricole (6'258 m2) Zone de bois et forêts (5'096 m2)

Zone de verdure (1'162 m2)

Zone sportive (3'307 m2) Zone de développement 3 affecté à de l'équipement 
public (3'307 m2)

1770 dp (pour parties) Zone sportive (568 m2) Zone de développement 3 affecté à de l'équipement 
public (568 m2)

1001 (pour parties) Zone agricole (36 m2) Zone de verdure (36 m2)

1074 (pour parties) Zone agricole (291 m2) Zone de verdure (291 m2)
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Contraintes et enjeux – Protection de la forêt et 
des rives du Rhône 

Le périmètre du PLQ se trouve à
la limite de la lisière forestière.
Actuellement, de petits bâtiments
sont situés dans la limite de 20
mètres à la lisière et certains
dans la limite de protection des
rives du Rhône.

Le projet ne prévoit aucun
bâtiment à l’intérieur de la limite
des 20 mètres, excepté une
serre, à plus de 10 mètres et hors
de la limite de protection des
rives du Rhône.

Le site protégé des rives du
Rhône devra être préservé. La
biodiversité liée à la forêt et aux
lisières sera favorisée.

Etapes de la procédure

ET 1 du 07.12.2017 à 30.01.2018 

ET 2 du 12.11.208 au 17.12.2018

CA Avis favorable  

EP 09.04.2019 au 13.05.2019
1 Observation 

CM Avis favorable 10.09.2019

PO 06.01.2020 au 20.02,20
1 Opposition 
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Contraintes et enjeux – Relocalisation des 
jardins familiaux

En accord avec la Fédération
genevoise des jardins familiaux :

Une partie des jardins familiaux seront
réaménagés sur le site du projet,
prenant la forme de jardins potagers
décloisonnés encadrant une noue
paysagère récoltant les eaux de
surface. La surface prévue correspond
à 30 unités de jardins familiaux.

Contraintes et enjeux – Recensement 
architectural de l’école des Tattes

L'école des Tattes, est identifiée dans
le recensement architectural du Canton
de Genève comme un bâtiment
"intéressant". Cependant, cette école
n'est ni compatible avec le
fonctionnement d'un groupe scolaire,
notamment en termes d'accessibilité
pour les personnes à mobilité réduite,
ni conforme aux exigences
énergétiques.

Sa rénovation s'avère impossible pour
des raisons techniques et financières
(coût de rénovation estimé à plus de 24
millions de francs). Pour ces raisons, le
Conseil municipal d'Onex a approuvé la
construction d'un nouveau groupe
scolaire en remplacement de l'école
des Tattes, qui devra être démolie.
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Contraintes et enjeux – Site pollué 

Le périmètre du projet sur le secteur Echo
est partiellement occupé par l’ancienne
décharge de déchets ménagers qui a
comblé le vallon du Nant des Grandes-
Communes, inscrite au cadastre des sites
pollués. Le site est en cours
d’assainissement depuis 2003. La
dépollution du site est maîtrisée, ainsi que
les aspects de sécurité et de santé pour les
riverains. Il a été démontré que la
construction d’immeuble était possible sur
l’ancienne décharge, des bâtiments ayant
déjà été construits.

En outre, le projet a intégré la présence
d’une noue paysagère récoltant les eaux
de surfaces et reprenant le tracé du Nant
des Grandes-Communes, enterré.
L’étanchéification en lien avec cette noue
va permettre d’éviter la percolation de l’eau
à travers la décharge.

Contraintes et enjeux – Bruit généré par le stand 
de tir

Une attention particulière a
été portée à la gestion du
bruit généré par le stand de
tir de St-George.

La variante d’aménagement
retenue pour le secteur de
l’Echo, sous forme de barre
allongée, permet de mettre
les logements à l’abri du
bruit derrière l’écran que
forme le CEPTA.
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Contraintes et enjeux - Accessibilité

L’accessibilité au secteur
pour tous les modes se fait
par l’avenue des Grandes
Communes, axe important
autant pour le trafic TIM, les
TP que les modes doux.

L’accès TIM est ensuite
assuré par deux boucles,
tandis que des cheminements
MD permettent de rejoindre
les Grandes-Communes.
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Enjeux du projet

• Une nouvelle école primaire de 20 classes et une salle de gym
répondant aux besoins des habitant-e-s actuels et futurs.

• La requalification complète de la lisière forestière des rives du Rhône
et la création d’une noue paysagère, permettant d’intégrer et de mettre
en valeur le projet urbain, ainsi que de favoriser la biodiversité.

• La construction de logements favorisant la mixité sociale au sein de la
Cité d’Onex.

• La création de nouveaux espaces ouverts de qualité dans la Cité
d’Onex, maintenant les vues sur le Jura et les rives boisées du Rhône

• De nouveaux équipements publics (bâtiments des espaces verts
communaux refait à neuf, nouveaux terrains de pétanque) et des
commerces/services de proximité au rez le long de l’avenue des Grandes-
Communes

Modèle foncier
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Développement en deux étapes de réalisation

Etape 1 : A la place des jardins familiaux dans le secteur Echo, construction d’une nouvelle école
primaire de 20 classes avec salle de gym et d’un immeuble de logement séparés par un grand espace
ouvert.

Etape 2 : Prise en main de l’école, démolition de l’ancienne école des Tattes, construction du secteur
Tattes : logements, commerces et activités. Réaménagement des locaux des espaces verts
communaux en respect de la distance à la lisière.

En outre, la lisière forestière est requalifiée sur l’ensemble du secteur. Cela offre l’opportunité de créer
un gradient végétal de la forêt à l’avenue des Grandes-Communes.

3. LE PROJET DE PLQ – deux entités dans 
un seul périmètre 

Environ 350 logements, une
nouvelle école avec une salle
de gym, des activités, des
commerces des espaces
publics et un réaménagement
des jardins familiaux et des
locaux des espaces verts
communaux.

Surfaces brutes de plancher :
- Logements : 35’857 m2
- Activités : 1’089 m2
- Commerces :  1’214 m2
- Ecole primaire (20 classes) : 

6’700 m2
- Salle de gym : 1’800 m2
- Espaces verts communaux / 

Serre : 1’226 m2
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Secteur Tattes

L’implantation du bâti a été réfléchie pour
favoriser les dégagements visuels de
bâtiments existants et futurs et réduire les
ombres portées. Une tour de 15 étages va
faire office de repère dans le paysage
urbain en reprenant la logique des autres
tours des environs. Les autres bâtiments
de logement conservent l’épannelage
cohérent de la Cité.

La faible emprise au sol du bâti permet
l’insertion d’espaces verts ouverts et
d’espaces publics centraux comme une
place derrière le front bâti.

Le secteur des Tattes s’inscrit dans la
continuité de revalorisation de la lisière
forestière et sert de seuil entre la forêt et
l’urbain.

Secteur Echo

Entre la nouvelle école et l’immeuble de
logement, le grand espace ouvert est
caractérisé par une noue paysagère
récoltant les eaux de surface et favorisant
autant la qualité paysagère que la
biodiversité dans le secteur. Elle évoque
le nant enterré sous la décharge, tout en
évitant la percolation de l’eau à travers la
zone polluée.

Les bâtiments sont implantés sur les
berges de la décharge et à l’abri du bruit
du stand de tir. La barre de logement suit
en outre l’orientation orthogonale de la
Cité. L’association barre-grand espace
ouvert est également typique de cette
trame orthogonale.

Les jardins familiaux sont réaménagés
autour de cette noue sous forme de
jardins potagers. En étant longé par des
cheminements modes doux, ils perdent
leur caractère cloisonné.
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Date de dépôt : 2 juin 2020 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Rémy Pagani 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

L’attribution au promoteur de la réalisation d’un groupe scolaire 
contraire aux procédures AIMP 

Le périmètre faisant l’objet du présent rapport de minorité concerne une 
modification des limites de zones portant sur le lieu-dit « Les 
Moraines-du-Rhône », sur le territoire de la commune d’Onex. Ce périmètre a 
une superficie totale de 42 912 m2 et comporte 6 parcelles. 

Le projet de modification des limites de zones a pour objectif de créer les 
conditions qui permettront la réalisation d’un quartier mixte au nord 
d’Onex-Cité. A savoir des logements, des activités, des équipements publics 
avec notamment l’édification d’un groupe scolaire de 20 classes et d’une salle 
de gymnastique ainsi que des jardins familiaux sous une nouvelle forme 
(potagers). 

L’objet du présent rapport de minorité n’a pas pour objet de contester la 
pertinence de ce déclassement, mais de s’interroger sur le respect des 
procédures internationales de mise au concours de la création de l’école. En 
effet, la création d’un nouveau groupe scolaire sur une partie de la parcelle 
n° 1992, qui sera déclassée en zone de développement 3 affectée à de 
l’équipement public semble non conforme aux procédures AIMP imposées, 
car l’entièreté de l’argent public y sera consacrée alors que cette construction 
est déjà attribuée au promoteur.  

Par ailleurs, la partie de la parcelle concernée sur laquelle est prévue la 
réalisation de cet équipement public appartient à un propriétaire privé, une 
clause d’utilité publique est indispensable, en vue de permettre le cas échéant, 
une expropriation. Par conséquent, le projet justifie l’application de l’article 3, 
alinéa 1, lettre a, de la loi sur l’expropriation pour cause d’utilité publique, du 
10 juin 1933 (LEx-GE – L 7 05), selon lequel le Grand Conseil peut déclarer 
l’utilité publique d’un travail ou d’un ouvrage déterminé, d’une opération 
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d’aménagement ou d’une mesure d’intérêt public. C’est pourquoi une clause 
d’utilité publique est prévue à l’article 2 du présent projet de loi. 

Comme relevé plus haut, le déclassement en soi ne pose pas trop de 
problèmes. En effet, le projet proposé s’enclave dans une région de la 
commune déjà très urbanisée, mais qui de manière plus ou moins adéquate 
ménage différentes politiques publiques (logements, PPE, jardins familiaux, 
etc.). Toutefois, le repositionnement de l’école questionne car, contrairement 
à l’habitude, lorsque les autorités communales constatent qu’il est nécessaire 
de rénover, voire de démolir un bâtiment scolaire, compte tenu des élèves 
accueillis, une étude de proximité et prospective est réalisée. Pourtant ici, a 
priori, le choix a été porté sur un déplacement. On relèvera qu’aucune étude 
sérieuse n’a été présentée à la commission sur une stratégie de démolition-
reconstruction par étapes sur le lieu même de cette école. Cette étude aurait pu 
convaincre les commissaires du bien-fondé ou non du déplacement, 
notamment en confirmant la nécessité future de resituer plus au nord d’Onex 
cet établissement en fonction des jeunes familles résidentes à venir. 

Au contraire, on a l’impression que la reconstruction de cette infrastructure 
scolaire n’a été proposée par le promoteur et soutenue par les autorités 
communales que pour s’assurer d’une viabilité financière, voire d’une 
couverture de risques d’un projet déjà très contraint par l’exiguïté des parcelles 
concernées avec les risques financiers qu’il génère. 

S’il est question ici d’un déclassement, on ne peut pas s’empêcher de 
considérer le montage architectural et financier proposé, ce d’autant plus qu’il 
a été « vendu » aux membres de la commission d’aménagement avec son 
contenu. Alors qu’on espérait que la municipalité s’engage à réaliser un 
concours et à mettre en concurrence la construction du bâtiment dans le respect 
des procédures internationales en matière de marchés publics, il se trouve que 
les autorités communales se contenteront d’attribuer au promoteur pilote de 
l’opération et la procédure de concours et l’attribution automatique de la 
réalisation du groupe scolaire. 

Pourtant, les autorités communales pour se prémunir d’éventuelles 
suspicions de non-respect des procédures légales se sont contentées d’un avis 
de droit qui, en conclusion, faute d’impossibilité d’autres solutions postulées a 
priori, déclare que tout semble en règle et conforme à la jurisprudence relative 
aux procédures AIMP.  

Pourtant lorsque le soussigné a proposé, d’une part, de connaître la position 
juridique du département sur cet avis de droit et ,d’autre part, d’auditionner un 
ou une juriste collaboratrice du département spécialiste des procédures AIMP, 
ou encore du département chargé de la surveillance des communes, pour que 
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les commissaires adhèrent ou pas à la position de la municipalité, il lui a été 
répondu que la légalité de la procédure AIMP n’avait rien à voir avec le 
déclassement proposé à la commission et qu’elle serait examinée dans le cadre 
d’autres procédures ad hoc, dans le processus d’élaboration du projet ou lors 
de l’autorisation de construire de l’école.  

De deux choses l’une, soit on nous présente le déclassement sans le projet 
et je comprends alors ce positionnement, soit on nous présente l’ensemble de 
l’opération, ce qui a été exposé à la commission d’aménagement. En 
conséquence, les commissaires sont en droit d’avoir des réponses claires à 
leurs questions, notamment sur le montage financier de l’opération – ce qu’ils 
ont obtenu – et la légalité de l’ensemble de l’opération. 

Ainsi, après la lecture de l’avis de droit dont l’identité du commanditaire 
n’est par ailleurs pas très claire, on reste perplexe sur l’impasse faite sur une 
condition primordiale exigée par la procédure qui encadre les marchés publics. 
En effet rien n’est dit, si ce n’est une affirmation péremptoire sur 
l’impossibilité d’une autre stratégie que la construction de l’école sur le site en 
question. L’état du bâtiment scolaire actuel n’est pas expertisé, l’option 
démolition-reconstruction sur le lieu même de l’école existante n’est pas 
analysée et consolidée. 

Quant à la clause d’utilité publique, à la lumière de ce qui précède, on peut 
se demander si elle n’est pas là pour justifier la nécessité de construire l’école 
mais aussi de réduire les oppositions sur l’ensemble de l’opération de 
déclassement.  

En conclusion, Mesdames et Messieurs les députés, la minorité vous 
recommande de renvoyer ce déclassement en commission afin d’auditionner 
le ou la juriste du département spécialiste des procédures AIMP ou de l’autorité 
de surveillance des communes ou même les deux, faute de quoi l’opposant qui 
s’est déjà fait connaître aura toute latitude, soit face à ce déclassement, soit 
plus tard au moment de la délivrance des autorisations de construire 
notamment concernant le groupe scolaire, de faire capoter toute l’opération. 

Ainsi nous demandons le renvoi en commission. 

 

Annexe : Avis de droit Reich 
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ANNEXE
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